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La seance est reprise a 15 h 25. 

Mme Ashipala-Musavyi (Namibie) (parle en an¬ 
glais) : le voudrais tout d'abord remercier le Secretaire 
general du rapport qu’il nous a fait parvenir et remercier 
egalement M. Annabi des observations dont il a accompa- 
gne la presentation de ce rapport. Le rapport du Secretaire 
general montre clairement les progres realises depuis le 
deployment de la Mission des Nations Unies en Sierra 
Leone et les problemes qui subsistent. II avance egalement 
des propositions en ce qui concerne la voie a suivre. Nous 
lui en savons gre. Nous voudrions egalement remercier 
FAmbassadeur Greenstock des informations qu’il nous a 
donnees. 

La population de Sierra Leone a vecu des horreurs 
inimaginables et seul un processus de reconciliation, ac- 
compagne de la demobilisation des combattants et de la 
reinsertion des militaires, pourra permettre de retablir la 
paix et la securite en Sierra Leone. Nous tenons done a 
remercier tous ceux qui participent a ce processus tres 
difficile, et nous nous felicitons de l’aide que la MINUSIL 
est prete a appoiter a cet egard. 

La situation dans le pays en matiere de securite preoc- 
cupe certainement notre delegation. 11 convient a ce propos 
de souligner combien il importe que les operations de 
maintien de la paix s’inscrivent toujours dans le cadre de 
mandats appropries et que les moyens et les effectifs de la 
force soient a la mesure du probleme. A notre avis, les deux 
vont ensemble. C’est une chose de disposer d’un mandat 
approprie, mais il reste que Finsuffisance des effectifs est 
toujours en soi un probleme. 

Le fait que la securite s’ameliore dans les zones 
largement patrouillees par les forces de la MINUSIL est, 
selon nous, tres eloquent. Nous voyons a la lecture du 
rapport que le conflit a eu des repercussions enormes sur les 
institutions chargees du maintien de l’ordre. Nous deman- 
dons par consequent a la communaute internationale d'ap- 
porter son aide a la Sierra Leone pour la formation de ses 
forces de police et pour la fourniture des equipements et du 
materiel de base. Le travail de la MINUSIL et de FEquipe 
de police du Commonwealth dans ce domaine sont particu- 
lierement dignes d’eloges. 

Dans toutes les situations de conflit, le programme de 
desarmement, demobilisation et reinsertion s’est revele 
l'operation la plus difficile. En fait, il depend non settlement 
de l’engagement des parties mais aussi de l’ampleur de 
l'appui apporte par la communaute internationale. Le pro¬ 
gramme de la MINUSIL pour la collecte des armes et des 


munitions, qui va bientot commencer, merite done d'etre 
appuye. 

De meme, nous nous felicitons du lancement d’un 
programme communautaire de redressement et de reinser¬ 
tion, et nous remercions la Banque mondiale et la Banque 
africaine de developpement de leur contribution a ce pro¬ 
gramme. Ce sont des programmes comme celui-ci qui 
encourageront les ex-combattants a deposer leurs armes, 
malgre la reticence de leurs dirigeants. 

Le rapport indique clairement que le programme de 
desarmement, demobilisation et reinsertion (DDR) est 
entrave par le Front uni revolutionnaire (RUF). Nous 
devons examiner comment la MINUSIL peut accomplir les 
meilleurs progres possibles dans ce domaine. Aussi, et 
comme le Secretaire general le propose dans son rapport, 
l’une des principales priorites pour les Nations Unies en 
Sierra Leone reste la mise en place rapide d’une presence 
de maintien de la paix credible dans tout le pays afin de 
creer le climat de confiance ainsi que les conditions de 
securite necessaires a la mise en oeuvre des differents 
aspects du processus de paix. Le rapport indique egalement 
de fa£on tres claire les obstacles au programme de DDR, 
qu’il convient d’examiner plus avant. 

Selon notre delegation, nous avons maintenant une 
chance reelle de reussir ici et nous devons done a tout prix 
eviter de renouveler l'experience que nous avons connue en 
Angola concernant le programme de DDR des combattants 
de l’UNITA. Une fois de plus nous pensons qu’une re¬ 
flexion collective devrait etre menee et l'experience du 
passe devrait etre prise en consideration. 

Nous notons que la situation en matiere de droits de 
l'homme est particulierement inquietante dans les regions 
controlees par le RUF. Nous soulignons que ceux qui se 
rendent coupables de violence contre les civils et contre les 
agents humanitaires ne sont pas couverts par l'amnistie 
prevue dans les Accords de Lome, comme le rapport l'indi- 
que. A nouveau, nous felicitons la MINUSIL pour son 
travail dans le domaine des droits de l'homme. 

En outre, nous souscrivons aux mesures proposees par 
le Secretaire general. Effectivement, le desarmement, la 
demobilisation et la reinsertion rapides de tous les ex- 
combattants, l’extension de l’autorite de l'Etat, notamment 
le maintien de l’ordre, a F ensemble du pays, la reconcilia¬ 
tion nationale et la democratisation, et F amelioration de la 
capacite de la Sierra Leone d'assurer sa propre securite, tout 
cela est necessaire pour retablir la paix et la stabilite en 
Sierra Leone. 
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En ce qui concerne la reconciliation nationale et la 
democratisation, nous appuyons les mesures proposees par 
le Secretaire general. Nous tenons a souligner que pour que 
la reconciliation nationale et la democratisation prevalent en 
Sierra Leone, toutes les parties, et en particular le RUF, 
doivent cooperer et la communaute internationale doit 
apporter son aide a cet egard. 

La Namibie appuie l’organisation de la conference des 
donateurs prevue a Londres le 27 mars de cette annee, et 
nous demandons a tous de contribuer genereusement. Nous 
remercions le Gouvernement du Royaume-Uni de cette 
initiative. 

Nous felicitons le Representant special du Secretaire 
general, M. Adeniji, les hommes et les femmes de la MI- 
NUSIL, ainsi que le personnel du Groupe de controle 
(ECOMOG) de la Communaute economique des Etats de 
l'Afrique de l’Ouest du travail tres courageux qu’il accom- 
plissent en Sierra Leone. 

Enfin, nos remerciements s’adressent egalement a tous 
les pays qui fournissent des contingents a la MINUSIL. 
Monsieur le President, nous sommes egalement d’avis que 
vous devriez faire une declaration a la presse a Tissue de la 
presente seance. 

M. Jerandi (Tunisie) : Je voudrais tout d'abord 
remercier M. Hedi Annabi pour la presentation du troisieme 
rapport du Secretaire general sur la Mission des Nations 
Unies en Sierra Leone (MINUSIL), qui rend compte de 
maniere exhaustive de la situation sevissant dans ce pays, 
et qui identifie les defis a relever pour mener a bien le 
processus de paix ainsi que les mesures a prendre en vue 
d’agir avec efficacite pour faire face a ces defis. 

Ma delegation souscrit a la suggestion de M. Annabi 
de faire publier dorenavant ce rapport tous les 60 jours. 

A cet egard, ma delegation note avec satisfaction les 
progres qui ont ete realises sur le plan politique dans Tap- 
plication des dispositions relatives a la gouvernance. 

Nous voudrions souligner a cet egard la necessite 
d’accelerer ce processus en vue de mettre en place et de 
permettre le fonctionnement effectif et dans les delais les 
plus brefs de la Commission electorate nationale et de la 
Commission de gestion des ressources strategiques, de la 
reconstruction nationale et du developpement. 

Toutefois, force est de constater que la situation en 
Sierra Leone, du fait de la persistance de sa precarite. 


demeure profondement preoccupante, eu egard en particulier 
a la reticence evidente de M. Sankoh a cooperer a la mise 
en oeuvre de TAccord de paix. Nous reiterons a cet egard 
T attachement de la Tunisie a la mise en oeuvre integrate et 
rapide des dispositions de cet Accord, qui represente une 
veritable chance de salut pour le peuple sierra-leonais, dont 
le calvaire n’a que trop dure, et qui demeure la victime 
d'une tragedie aux proportions humanitaires, sociales, 
economiques et politiques gigantesques. 

Ma delegation voudrait exprimer sa profonde preoccu¬ 
pation a Tegard du non-respect par les rebelles de leurs 
engagements contractes volontairement dans le cadre de 
TAccord de Lome. Elle estime primordial que ces derniers, 
et particulierement M. Sankoh et son parti, s’acquittent de 
bonne foi de leurs responsabilites a Legat'd de leur peuple 
et de leur pays, d’autant plus que M. Sankoh est investi de 
hautes responsabilites au sein du Gouvernement. 

Nous estimons necessaire a cet egard que le Conseil de 
securite maintienne sa pression sur les parties recalcitrantes 
et signifie, de la maniere la plus ferme et la plus vigoureu¬ 
se, son engagement a assurer le retour a la paix, a la secu¬ 
rite et a la stabilite dans le pays, conformement aux disposi¬ 
tions de TAccord de paix. Cet engagement est d'autant plus 
urgent que les entraves a Tassistance humanitaire, les 
obstacles poses a la mise en oeuvre du programme de 
desarmement, demobilisation et reinsertion, ainsi que les 
manoeuvres d’obstruction opposees aux activites de la 
MINUSIL et les attaques contre le personnel de la Mission, 
constituent desormais des pratiques quotidiennes. 

Ma delegation voudrait a ce propos souligner la perti¬ 
nence des mesures suggerees par le Secretaire general dans 
la section VII de son rapport, qui visent a creer le climat de 
confiance et les conditions necessaires a T application des 
divers aspects du processus de paix. Les propositions du 
Secretaire general meritent tout notre appui et nous nous 
devons tous d’oeuvrer en vue de les concretises 

Les mesures qui nous paraissent les plus urgentes a cet 
effet sont les suivantes : la mise en place rapide d’une force 
de maintien de la paix efficace sur tout le territoire; la 
fourniture d’equipements appropries aux soldats de la paix 
pour leur permettre de bien s’acquitter de leur mandat et de 
s’assurer la credibility necessaire; le respect rigoureux des 
regies d'engagement par les troupes de la MINUSIL; 
T acceleration du deployment des agents de police prevus 
par la resolution 1289 (2000) sur le terrain, et la revision, 
le cas echeant, de cet effectif a la hausse compte tenu des 
besoins dans ce domaine; Taccroissement de l’aide finan- 
ciere a la Sierra Leone; et, enfin, le soutien du Conseil de 
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securite aux efforts entrepris par le President du Mali, 
M. Alpha Oumar Konare, President en exercice de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
— efforts qui illustrent l'interet qu’accordent toute P Afrique 
occidentale et FAfrique en general a la situation en Sierra 
Leone. 

Ma delegation estime, en effet, que la question du 
developpement, y compris le droit des Sierra-leonais au 
developpement, devrait figurer parmi les priorites du proces¬ 
sus de paix en Sierra Leone, eu egard au lien etroit entre le 
developpement et la paix durable, comme Fa d'ailleurs 
etabli le Secretaire general avec eloquence, dans son rapport 
sur les causes des conflits et la promotion d'une paix et 
d’un developpement durables en Afrique. 

Miser sur le developpement en Sierra Leone contri- 
buera, a notre avis, non seulement a mettre en oeuvre avec 
succes le programme de demobilisation et de reinsertion des 
anciens combattants, mais egalement a reimplanter les 
refugies et les personnes deplacees dans leur pays et a 
premunir les Sierra-Leonais contre toute tentation de se 
rallier aux cotes des forces destructrices. 

Le lien entre la paix et le developpement s’agissant en 
particulier des conflits internes, n’etant plus a demontrer, il 
nous semble pertinent que le Conseil de securite envisage, 
dans ses resolutions et declarations relatives a ce type de 
conflit, une reference a cette question. 

J’aimerais egalement. Monsieur le President, remercier 
FAmbassadeur du Royaume-Uni pour les informations de 
premiere main qu'il nous a faites sur son recent voyage 
dans ce pays, et je souscris a sa suggestion sur le communi¬ 
que a la presse, qui devrait etre fait par le President du 
Conseil de securite. 

M. Listre (Argentine) (parle en espagnol ) : Nous 
voudrions tout d’abord remercier M. Annabi pour les 
informations tres completes qu’il nous a fournies en presen- 
tant le dernier rapport du Secretaire general, et remercier 
FAmbassadeur Greenstock des informations et du tableau 
general qu’il nous a presentes, avec eloquence et precision, 
sur la situation en Sierra Leone. 

La teneur du rapport du Secretaire general constitue 
clairement une source d’inquietude pour nous. Ce qui en 
ressort est un manque d’engagement de la part de Loday 
Sankoh, du Lront uni revolutionnaire (RUL), et des forces 
rebelles en general a F egard de F Accord de Lome. Celui-ci 
se manifeste sous diverses formes : premierement, par des 
attaques continues contre la population civile de la part des 


forces rebelles; deuxiemement, par une rhetorique hostile a 
la presence de la Mission des Nations Unies en Sierra 
Leone (MINUSIL) et de graves actes de violence contre son 
personnel et ses equipements; troisiemement, par la lenteur 
du processus de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion, due surtout au manque de cooperation des 
rebelles. 

Nous reaffirmons fermement notre condamnation 
absolue des violations des droits de l’homme perpetrees par 
les forces rebelles. L’amnistie approuvee dans l’Accord de 
Lome ne couvre pas les crimes commis depuis sa signature. 
En outre, les crimes contre l’humanite ne sont pas exemp- 
tes, car ils constituent des affronts a la conscience humaine 
collective. 

Les agressions contre le personnel de la MINUSIL 
sont inacceptables. Nous savions depuis le debut que le 
personnel de la Mission pourrait faire face a un environne- 
ment hostile. A cet egard, nous estimons que le Chapitre 
VII de la Charte et les regies d'engagement devraient 
s’appliquer tres rigoureusement; sinon, la MINUSIL ne 
pourra pas remplir son mandat. Nous ne demandons pas des 
garanties de securite absolues, mais il ne faudrait pas que le 
personnel de la MINUSIL soit expose a des risques exces¬ 
ses. Cela pourrait affecter a terme la viabilite de la Mission. 

Au vu de la situation decrite, le regime des sanctions 
imposees par le Conseil de securite doit s’appliquer avec 
fermete. Nous sommes done d’accord avec ce qu’affirme le 
Secretaire general a la fin du paragraphe 49 de son rapport 
sur des mesures eventuelles destinees a mettre fin aux 
ventes illegales de diamants. A cet effet, le travail excep- 
tionnel realise par FAmbassadeur Fowler dans le cadre des 
sanctions imposees contre l’UNITA pourrait servir d’exem- 
ple. 

En depit des difficultes dont il fait etat, le rapport du 
Secretaire general indique egalement que l’elargissement de 
la MINUSIL commence a avoir des effets positifs. La 
distribution de l’aide humanitaire s’est amelioree dans sa 
zone de deployment, tout comme la situation des droits de 
l’homme. Nous esperons que le deploiement des 11 000 
elements de la MINUSIL dans le pays, et notamment dans 
les zones controlees par les rebelles, aura un effet stabilisa- 
teur appreciable. Nous redisons que pour qu’un deploiement 
soit possible, il est necessaire que les parties qui, dans 
F Accord de Lome, ont demande la presence de la 
MINUSIL —je parle des rebelles — respectent scrupuleu- 
sement les engagements pris en juillet 1999 et garantissent 
la securite et la liberte de circulation du personnel des 
Nations Unies. 
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Nous voudrions indiquer que nous partageons les 
priorites du Secretaire general, dans la partie VII du rap¬ 
port : la mise en oeuvre rapide du processus de desarme- 
ment, l’extension de T autorite de l’Etat sur tout le territoire 
de la Sierra Leone, la reconciliation nationale et la creation 
d'une armee professionnelle et d’une force de police. Cela 
dit, il faudrait un engagement clair a l’egard de la paix de 
la part de toutes les parties, notamment des forces rebelles. 

Je voudrais terminer avec deux points. D’abord, nous 
approuvons la requete de M. Annabi en vue de presenter le 
rapport du Secretariat tous les 60 jours au lieu de 45 jours. 
Nous savons que le Departement charge des operations de 
maintien de la paix dispose d’un effectif reduit pour realiser 
les taches que nous lui confions. Nous le saluons pour 
l'excellent travail qu’il realise. 

Enfin, nous approuvons les elements d’une declaration 
a la presse, tels qu’enumeres par l'Ambassadeur Greens- 
tock. 

Mme Soderberg (Etats-Unis d'Amerique) (parle en 
anglais) : Je souhaite remercier M. Annabi de son expose 
ainsi que des efforts et du temps que lui-meme et son 
personnel consacrent pour essayer de donner a 1'operation 
des Nations Unies en Sierra Leone la capacite de s’acquitter 
de son mandat. II s’agit d’une mission tres difficile, et ils 
meritent notre plein appui. Je pense que c’est l'une des 
missions actuellement deployees les plus difficiles et qu’elle 
merite toute 1’attention du Conseil. 

J'apprecie la presentation de cet expose aujourd’hui et 
je pense que nous devrions tous rendre hommage a l’Am- 
bassadeur Greenstock qui a pris le temps de se rendre en 
Sierra Leone. Rien ne remplace le fait de voir la situation 
sur place; cela est tres instructif. Je m’y trouvais, il y a six 
mois, et une fois de retour. Ton ne peut qu’etre determine 
a tout faire pour essayer d’ameliorer la situation. Je partage 
l'avis de l'Ambassadeur Greenstock, indiquant que le 
peuple de la Sierra Leone est attache a une paix qu'il merite 
tant. Je pense qu'il nous appartient a tous de faire tout notre 
possible pour la leur donner. 

Je voudrais souligner ce que d’autres orateurs ont 
indique, et certainement le rapport du Secretaire general et 
l'expose de M. Annabi. Mais je pense que cela renvoie a 
deux problemes reels en Sierra Leone. L’un concerne le 
manquement de Loday Sankoh a ses engagements a l’egard 
du processus de paix, entrainant une serie de problemes 
auxquels nous faisons face. Mais tant qu'il n’aura pas 
commence a respecter les engagements qu'il a pris — tout 
comme le RUE —, la mission confiee par le Conseil de 


securite a la MINUSIL ne pourra etre accomplie. Je m’as- 
socie au Secretaire general et aux autres pour demander a 
Loday Sankoh de tenir ses engagements. 

Le rapport du Secretaire general souleve de graves 
doutes sur l’attachement de Loday Sankoh a mettre en 
oeuvre, de bonne foi, l'Accord de paix. Il indique que 
l'obstacle majeur a l'extension de l’autorite de l’Etat est le 
refus persistant du RUE d'autoriser l’acces a certains sec- 
teurs. Je pense qu’il est important d’etre aussi franc que 
possible sur cet aspect, aussi bien dans nos entretiens avec 
lui que de fa£on publique. Dans ce contexte, j’appuierais 
pleinement la proposition de declaration a la presse sugge- 
ree par l'Ambassadeur Greenstock, qui inclut a juste titre un 
appel a Loday Sankoh et au RUE pour qu’ils respectent 
leurs engagements. 

Le deuxieme probleme est le fait que l’operation des 
Nations Unies n'est pas pleinement operationnelle. Cette 
situation n’est imputable a personne en particulier. Il s’agit 
simplement d’un long processus. Il faut plusieurs mois pour 
que l’ONU elargisse un mandat tel que celui confie par le 
Conseil de securite. Je pense que nous devrions travailler 
davantage avec nos gouvernements, et dans la region, pour 
garantir les ressources permettant un deployment integral. 
Je suppose que personne ne souhaite voir une nouvelle fois 
des agents de maintien de la paix des Nations Unies desar- 
mes par le RUE, alors que le contraire devrait avoir lieu. Je 
rends hommage au Gouvernement britannique qui a convo- 
que une conference des donateurs, a la fin du mois, et 
j’espere vivement que la Vice-Secretaire generale pourra s’y 
rendre. 

Tant que le deployment de la force de maintien de la 
paix ne sera pas termine, il sera tres difficile de s’attendre 
a ce qu’elle puisse accomplir son mandat, et encore moins 
regler les problemes constants qu’elle rencontre. 

Je voudrais egalement appuyer un element que d’autres 
ont souleve. Je crois qu'il faut re voir les restrictions impo- 
sees aux dirigeants du RUE concernant les voyages. Il est 
inacceptable qu’ils puissent voyager sans avoir recu l'autori- 
sation prealable des membres du Comite des sanctions. Le 
voyage recent effectue par M. Loday Sankoh a surpris notre 
delegation et, je crois, d’autres delegations du Conseil de 
securite. J’estime qu’il faut que nous reaffirmions notre 
engagement a cet egard, et je soulignerais que dans la 
declaration a la presse, si les autres membres sont d’accord, 
il serait bon que Ton rappelle aux Etats Membres que des 
interdictions de voyager ont ete imposees a certains de ces 
dirigeants. 
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Enfin, je voudrais egalement evoquer la situation des 
droits fondamentaux en Sierra Leone, en particulier a 
l’egard des femmes, des jeunes filles et des enfants soldats. 
C’est sans doute l’une des situations les plus epouvantables 
que l’on connaisse s’agissant de violations des droits de 
l’homme, et je pense qu’il ne faut pas l’oublier lorsque nous 
envisageons notre contribution au Fonds d'affection speciale 
ou lorsque nous souhaitons aider les Nations Unies a se 
mobiliser. La situation est tres grave. Comme l’a dit l’Am- 
bassadeur Greenstock, le monde porte toute son attention 
sur la Republique democratique du Congo mais en fait, pour 
l'instant, le vrai test est de savoir si l’intervention en Sierra 
Leone va donner de bons resultats. Je crois que nous avons 
tous la responsabilite d’aider toutes les parties a faire en 
sorte que ce soit possible. 

M. Vamos-Goldman (Canada) (parle en anglais ) : 
Nous souhaitons nous aussi remercier M. Annabi de son 
expose detaille et, comme les orateurs precedents, nous 
n’avons pas non plus d’objection a la prolongation de 
l'intervalle entre les rapports. Je voudrais egalement remer¬ 
cier I'Ambassadeur Greenstock de nous avoir fait part si 
franchement de ses impressions ce matin. 

Les modestes progres accomplis dans la mise en 
oeuvre de l'Accord de Lome et dans la creation des divers 
organes a cet effet, notamment la Commission pour le 
renforcement de la paix et la Commission Verite et Recon¬ 
ciliation, sont encourageants. 

Nous sommes particulierement satisfaits de voir que la 
securite, la situation humanitaire et la situation a l’egard des 
droits de 1’homme en Sierra Leone se sont ameliorees 
principalement dans les zones de deployment de la Mission 
des Nations Unies en Sierra Leone (MINUSIL). Cela 
confirme que l'engagement d’un contingent solide a l’appui 
d’un mandat ferme constitue la meilleure contribution que 
le Conseil puisse apporter a la securite individuelle. 

II est important que les pays fournisseurs de contin¬ 
gents dotent leurs effectifs du materiel suffisant pour qu’ils 
puissent donner leur pleine mesure dans le cadre de leur 
mandat et des regies d’engagement. Ceci est particuliere¬ 
ment important dans le contexte des actes sporadiques 
degression contre le personnel des Nations Unies et le 
personnel humanitaire et des entraves systematiques de la 
part des ex-rebelles. Nous sommes preoccupes par le fait 
que, faute d’une base de ressources suffisante, la capacite 
de la MINUSIL de proteger les civils pourrait etre reduite 
s’il y avait d'autres affrontements. 


Le Canada demeure preoccupe par les informations 
constantes faisant etat de violations des droits de l'homme 
et du droit humanitaire, en particulier celles commises par 
des elements de l'ex-armee sierra-leonaise dans la region de 
Port Loko. Toutes les parties en Sierra Leone ont l’obliga- 
tion d'assurer la protection des civils et le retour volontaire 
et en toute securite des refugies et des personnes deplacees 
a l’interieur du pays, et elles devraient se rappeler que les 
dispositions d’amnistie prevues dans l’Accord de Lome ne 
s’appliquent pas aux debts commis apres sa signature. 

Toutes les parties doivent s’abstenir de faire entrave, 
par des barrages routiers illegaux, a la libre circulation des 
personnes et des biens, en particulier du personnel de la 
MINUSIL et du personnel humanitaire. Le Canada est tres 
alarme par les renseignements selon lesquels le Front uni 
revolutionnaire (RUF) a commence a poser des mines 
terrestres pres de Bendu en vue, on le suppose, d’entraver 
le deployment de la MINUSIL dans cette region. II s’agirait 
la d’une violation fondamentale et grave de l'Accord de 
Lome. 

Comme le Conseil l’a indique dans sa declaration du 
8 mars, une expression concrete de la part du RUF et de 
son chef, M. Foday Sankoh, de leur attachement au proces¬ 
sus de paix est necessaire, etant donne que le groupe ne se 
conforme pas adequatement aux dispositions de l’Accord de 
Lome. Plus particulierement, le RUF doit divulguer le 
nombre de combattants qui se trouvent sous son commande- 
ment, comme d'autres factions armees Font fait, et rendre 
le materiel saisi aupres du bataillon guineen de la MINUSIL 
lors d’une embuscade tendue le 10 janvier. De son cote, 
M. Sankoh doit respecter les dispositions de la resolution 
1171 (1998) du Conseil de securite ayant trait a l'inter- 
diction de voyager, et s’abstenir de faire des declarations 
publiques hostiles a la MINUSIL qui, c’est le moins qu’on 
puisse dire, sapent la conftance dans le processus de paix. 

Le programme de desarmement, demobilisation et 
reinsertion progresse peu a peu dans l'ensemble, mais on ne 
peut en dire autant de la situation dans les regions du nord 
et de l’est de la Sierra Leone qui sont toujours controlees 
par le RUF. Les manoeuvres d’obstruction du RUF ont 
entrave l’acces humanitaire a quelque 2,6 millions de 
Sierra-Leonais touches par la guerre et ont empeche le Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies de super- 
viser et de faciliter le retour des refugies. Nous demandons 
instamment a toutes les parties de participer pleinement au 
programme de desarmement, demobilisation et reinsertion. 

Enfin, nous approuvons les elements de la declaration 
a la presse proposee par l'Ambassadeur Greenstock, ainsi 
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que les elements supplementaires que l’Ambassadrice 
Soderberg a ajoutes. 

M. Granovsky (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous nous associons aux paroles de gratitude 
adressees a M. Annabi et a l'Ambassadeur Greenstock. 
Nous notons que certains progres ont ete accomplis dans 
l'application de l'Accord de Lome et dans le deployment 
des contingents de la Mission des Nations Unies en Sierra 
Leone (MINUSIL) dans les differentes regions du pays, 
notamment dans les regions ou les agents de maintien de la 
paix du Groupe de controle (ECOMOG) de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) 
n’ont pas ete deployes auparavant. Nous esperons que 
Felargissement futur de la presence des Nations Unies 
permettra d’accelerer le retour a la vie normale pour tous 
les citoyens de la Sierra Leone. Nous exprimons notre 
reconnaissance au Gouvernement du Nigeria pour la sou- 
plesse dont il a fait preuve concernant la prolongation de la 
presence du contingent nigerian en Sierra Leone, ce qui a 
permis d’eviter un vide securitaire dans la region et creer 
les conditions favorables au renforcement de la presence de 
la MINUSIL. 

En meme temps, nous sommes preoccupes par les 
informations du rapport qui font etat d’une tendance dange- 
reuse vers une escalade des tensions dans les relations entre 
les combattants du Front uni revolutionnaire (RUF) et le 
personnel militaire de la MINUSIL sur le terrain, qui s’est 
manifestee notamment par des incidents au cours desquels 
on a entrave la liberte de circulation du personnel de la 
MINUSIL et on a saisi des armes aupres du personnel 
militaire de la Mission. 

Nous remarquons que ces actes illegaux s’inscrivent 
dans la suite logique des declarations publiques hostiles a la 
MINUSIL faites par le dirigeant du RUF, et nous croyons 
qu’il est approprie que le Conseil previenne M. Sankoh 
qu’il a une responsabilite personnelle quant aux consequen¬ 
ces imprevisibles que de tels incidents peuvent entrainer. 
Les armes doivent etre restituees aux agents de maintien de 
la paix. II est inadmissible de faire obstacle a l’accomplisse- 
ment du mandat de la Mission. 

La Russie est d’accord avec le Secretaire general 
concernant les quatre domaines dans lesquels il convient 
maintenant de concentrer les efforts pour faire avancer le 
processus de paix en Sierra Leone : desarmement, demobi¬ 
lisation et reinsertion de tous les ex-combattants; extension 
de F autorite de l'Etat, y compris le maintien de l’ordre, a 
l'ensemble du territoire; reconciliation nationale et demo- 
cratisation; et renforcement de la capacite de la Sierra 


Leone d'assurer sa propre securite. Nous sommes persuades 
que le progres dans ces domaines ne sera possible que s’il 
y a cooperation entre le Gouvernement, le PRUF et d’autres 
groupes et dirigeants sierra-leonais, qui en fin de compte 
sont principalement responsables du retablissement de la 
paix dans le pays. 

Nous leur demandons de collaborer activement, aussi 
bien les uns avec les autres qu’avec la MINUSIL, a la mise 
en oeuvre de l’Accord de Lome. Nous soulignons que c’est 
precisement ce facteur qui est, a notre avis, determinant 
pour ce qui est de l’appui continu de la communaute inter- 
nationale a l’egard du processus de paix en Sierra Leone. 
Dans cette perspective, la Russie est prete a continuer a 
contribuer aux efforts de maintien de la paix des Nations 
Unies en Sierra Leone. A l'heure actuelle, nos pourparlers 
avec le Secretariat sont tres avances concernant F affectation 
a la MINUSIL d’une unite russe de soutien aerien. 

En exprimant notre satisfaction face au haut niveau de 
participation de la communaute internationale dans le 
reglement du conflit en Sierra Leone, nous notons en 
particulier le role irrempla 5 able que jouent dans ce contexte 
les chefs d’Etat de la region et la politique active et 
constructive de l’actuel President de la Communaute econo¬ 
mique des Etats de l’Afrique de l'Ouest, le President Kona- 
re, du Mali, qui ont donne une forte impulsion aux efforts 
de consolidation de la paix. 

Enfin, j ’ approuve les elements de la declaration presi- 
dentielle proposee par l’Ambassadeur Greenstock. 

Le President (parle en anglais) : Je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de representant du 
Bangladesh. 

Je voudrais remercier le Secretaire general de son 
rapport exhaustif. Nous souscrivons aux mesures qu’il a 
identifiees pour que reussisse le processus de paix ainsi qu’a 
ses observations qui figurent dans le rapport. 

Nous souhaitons en particulier remercier l’Ambassa- 
deur Greenstock de la declaration qu’il a faite au commen¬ 
cement de notre debat et par laquelle il nous a fait partager 
son experience directe de la situation qui prevaut en Sierra 
Leone. 

Le Bangladesh estime que des progres d’ensemble ont 
ete faits en Sierra Leone malgre les difficultes qui subsis¬ 
ted. Nous sommes heureux de voir le role joue par les pays 
de la region pour faciliter l’application de l'Accord de paix 
de Lome. Nous nous rejouissons en particulier du role joue 
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par le President Konare, du Mali, tout d’abord pour organi¬ 
ser la deuxieme reunion du Comite conjoint de mise en 
oeuvre le 24 janvier, puis la reunion extraordinaire des ler 
et 2 mars. 

Cependant, comme le Secretaire general l'a mentionne 
dans son rapport, il reste evidemment beaucoup a faire pour 
promouvoir le processus de paix en Sierra Leone. Nous 
avons un certain nombre de preoccupations qui se situent 
dans cinq grands domaines. 

Premierement, en ce qui concerne le deployment de la 
Mission des Nations Unies en Sierra Leone (MINUSIL), il 
a ete fait etat d’entraves opposees aux forces de la 
MINUSIL, de saisies d’armes appartenant aux contingents 
de la MINUSIL et d’un refus de cooperation avec la 
MINUSIL de la part des groupes rebelles et en particulier 
d’elements du Front uni revolutionnaire (RUF). Ceci est 
totalement inacceptable. La MINUSIL doit pouvoir circuler 
librement. Toutes les parties doivent egalement cooperer 
pleinement avec la MINUSIL pendant qu’elle est deployee 
et qu'elle s’acquitte de son mandat. 

Nous pensons que settle la mise en place rapide d’une 
mission de maintien de la paix credible dans tout le pays 
sera de nature a creer les conditions securitaires et le climat 
de confiance qui sont essentiels pour mener a bonne fin le 
processus de paix. Etant donne qu’une partie importante des 
contingents deployes par la MINUSIL sont en fait des 
forces presentes dans le cadre de la mission du Groupe de 
controle (ECOMOG) de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest, il pourrait etre important que 
M. Annabi nous indique si l’integration des troupes de 
l’ECOMOG dans les activites de la MINUSIL s’est faite de 
facon relativement efficace et souple. 

Deuxiemement, une preoccupation particuliere subsiste 
a l’egard des intentions et des activites du RUF, notamment 
de son chef M. Sankoh. Il n’a pas tarde a annoncer son 
engagement total a F egard du processus de paix, mais ses 
actes ont rarement ete a la mesure de ses paroles. Ces 
derniers mois, ses activites et celles du RUF ont ete parti¬ 
culiere ment suspectes. Le RUF n’a toujours pas fourni une 
liste de ses combattants et n’a depose qu’une tres petite 
quantite de ses armes. Nous pensons qu’il continue de 
disposer d’une force credible qui pourrait rompre la paix a 
tout moment. Nous pensons que le Conseil devrait etre pret 
a prendre des mesures concretes pour obliger M. Sankoh et 
le RUF a respecter pleinement FAccord de paix de Lome. 
En ma qualite de President du Comite des sanctions a 
l’encontre de la Sierra Leone, je m’efforce d'appliquer les 
sanctions imposees contre M. Sankoh et ses collegues. 


Troisiemement, la lenteur du processus de desarme- 
ment, de demobilisation et de reinsertion reste une preoccu¬ 
pation. Le Secretaire general a mentionne dans son rapport 
que la lenteur du deployment de la MINUSIL, les aspects 
administratifs se rapportant au fonctionnement des camps et 
Fabsence d’une date limite realiste et d’information au sujet 
des modalites du programme de desarmement, de demobili¬ 
sation et de reintegration ont ete des obstacles a cet egard. 
Meme si des ameliorations a ces divers titres seraient utiles, 
le succes du programme dependra en derniere analyse de la 
capacite que le Gouvernement de la Sierra Leone aura, par 
F intermediate de sa Commission nationale de desarme¬ 
ment, demobilisation et reinsertion et en cooperation avec 
ses partenaires nationaux et internationaux, de deployer ses 
efforts pour mettre en oeuvre tous les aspects du pro¬ 
gramme de desarmement, de demobilisation et de reintegra¬ 
tion. 

A cet egard il est egalement important, comme 1’a fait 
observer le Secretaire general, de traiter de la question de 
la restructuration de la police et des forces armees. Un 
veritable programme de desarmement, de demobilisation et 
de reintegration ne peut s’accomplir qu’en vertu d’un 
processus national, sous une autorite credible et avec la 
participation de toutes les parties. Dans ce contexte, j’aime- 
rais demander a M. Annabi si, selon lui, il est possible que 
la police sierra-leonaise devienne a court ou a moyen terme 
une force efficace. Est-il possible que cette police soit 
deployee sur les sites ou l'on procede au desarmement, a la 
demobilisation et a la reintegration? 

Quatriemement, l'extension du controle de l’Etat sur 
le territoire de la Sierra Leone est un prealable indispensa¬ 
ble a une paix durable. Cet aspect est etroitement lie a mon 
observation precedente. Tant qu’un gouvernement national 
democratiquement elu n’exercera pas un controle adminis¬ 
trate sur toutes les provinces, y compris les provinces du 
nord et de l'est, de meme que sur les activites economiques, 
y compris F exploitation des ressources strategiques du pays, 
il ne saurait y avoir un processus reussi de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration, ni de reinsertion des 
anciens combattants ni de cessation de l'exploitation illegale 
des diamants et autres ressources qui continuent d’accroitre 
les capacites que les anciens rebelles ont de reprendre les 
hostilites. La MINUSIL, comme il est indique a juste titre 
dans le rapport, n’est pas mandatee pour intervenir afin de 
prevenir les activites economiques illegales. Je pense que le 
Conseil pourra examiner de pres cette limitation a l’avenir. 

Cinquiemement, et c’est mon dernier point, la persis- 
tance des violations des droits de l’homme des Sierra- 
Leonais, notamment par des enlevements, et la degradation 
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de la situation humanitaire dans le pays sont des sujets de 
preoccupation. Des informations recentes font etat du fait 
que des anciens rebelles ont commis des atrocites a proxi- 
mite des zones ou la MINUSIL a ete deployee. Ces infor¬ 
mations indiquent l'impunite relative dont ils jouissent. De 
meme, le personnel humanitaire s’est heurte a des obstacles 
et 1’assistance n'est pas parvenue aux personnes dans le 
besoin. Nous pensons qu’il s’agit la de questions prioritaires 
qui doivent etre examinees par le Conseil. 

Enfin, je remercie M. Annabi de son excellent expose. 
Nous approuvons sa proposition de prolonger de 45 a 60 
jours la periode sur laquelle doivent porter les rapports 
periodiques. 

Je reprends a present mes fonctions de President du 
Conseil de securite. 

Le representant de la Sierra Leone a demande la 
parole. Je Finvite a faire sa declaration. 

M. Rowe (Sierra Leone) (parle en anglais) : Monsieur 
le President, par votre intermediaire, je voudrais remercier 
le Conseil de nous avoir donne la possibility de prendre la 
parole a cette seance du Conseil sur la situation en Sierra 
Leone. C’est un plaisir de vous voir. Monsieur le President. 
Je voudrais vous feliciter d'occuper la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois et je vous remercie de 
F initiative que vous avez prise en organisant cette seance 
publique d’information. Nous pensons que de telles seances 
sont d'excellents barometres permettant de mesurer l’interet 
que le Conseil et la communaute internationale tout entiere 
accordent au sort du peuple de la Sierra Leone et a son 
espoir fervent d’une paix durable. 

Permettez-moi egalement de rendre hommage a votre 
predecesseur, le representant de FArgentine qui a dirige les 
affaires du Conseil le mois dernier. 

Ma delegation voudrait egalement souhaiter la bienve- 
nue a FAmbassadeur Greenstock qui vient de rentrer de la 
Sierra Leone. Je voudrais le remercier tres sincerement 
d’avoir donne aux membres du Conseil une evaluation 
franche et lucide de la situation actuelle dans notre pays. 
Ses remarques ont constitue un complement officieux mais 
tres credible au rapport du Secretaire general. Au nom de 
ma delegation, je voudrais feliciter le Royaume-Uni d'avoir 
envoye une delegation de si haut niveau pour evaluer la 
situation sur place. Cette recente initiative du Gouvernement 
du Royaume-Uni est tout a fait exemplaire et opportune, en 
particulier compte tenu de ce qui est necessaire pour facili- 
ter le processus de paix. 


Permettez-moi, de dire quelques mots a Sir Jeremy. II 
y a quelques semaines, j’ai eu F occasion de voyager avec 
le Haut Commissaire Penfold, affectueusement surnomme 
«Chef Komrabai» par les Sierra-Leonais. Nous sommes 
alles a Bo, Pujehun, et Kenema. Permettez-moi de lui 
presenter mes remerciements. Nous croyons qu’il va quitter 
prochainement son poste. II a fait un travail tout a fait 
remarquable et nous lui adressons nos meilleurs voeux de 
succes a son nouveau poste. 

Nous avons pris note du dernier rapport du Secretaire 
general et des informations presentees oralement au Conseil 
par M. Annabi, ce matin, sur la situation plus recente et 
nous le remercions de ses eclaircissements. Nous prenons 
note egalement de la conclusion generate indiquant que le 
processus de paix, dans Fensemble, a ete lent et qu’il y a eu 
fort peu de progres accompli dans le domaine du desar- 
mement dans les parties nord et est du pays. En ce qui le 
concerne, le Gouvernement de la Sierra Leone a toujours 
apporte la preuve de son engagement envers tous les aspects 
du processus de paix. Mais malheureusement, et comme 
FAmbassadeur Greenstock Fa declare ce matin, on ne peut 
pas en dire autant de l’autre partie a l'Accord de paix de 
Lome. En fait, il faut maintenant pointer directement du 
doigt le principal obstacle, le principal ecueil place sur la 
voie du processus de paix. 

C’est la raison pour laquelle nous nous felicitons de 
l’evaluation du Secretaire general indiquant qu’il subsiste 
encore des doutes serieux quant a F engagement du RUF a 
l’egard du processus de paix. La situation sur place, comme 
Sir Jeremy nous 1’a rappele, et certaines declarations du 
dirigeant du RUF, justifie, a notre avis, l’observation — en 
fait, la conclusion — a laquelle parvient le rapport indiquant 
que le RUF doit immediatement prendre des mesures 
convaincantes pour lever de tels doutes. A cet egard, nous 
nous felicitons. Monsieur le President, de la declaration que 
vous avez faite a la presse, la semaine derniere, au nom du 
Conseil. Nous estimons que c’etait un message tres clair a 
l’adresse de Foday Sankoh pour qu’il prenne le desarme- 
ment au serieux — et il serait temps. La population de 
Sierra Leone est encouragee par cette attitude qui, bien 
entendu, vient completer les activites de la MINUSIL sur le 
terrain. 

Je voudrais ajouter que les Sierra-Leonais se felicitent 
egalement de F attitude tres ferme du Representant special 
du Secretaire general en Sierra Leone, FAmbassadeur Olu 
Adeniji, a l’egard des rappoits de M. Sankoh avec les 
Nations Unies. 
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Dans le cadre des mesures de confiance prises par le 
Gouvernement, le President Kabbah a recemment effectue 
la premiere serie de visites dans le cadre d’une campagne 
de desarmement dans plusieurs parties du pays. II s’est 
rendu a Bo, Pujehun et Kenema. II voulait briser le cycle de 
mefiance, de soup£ons, d’idees fausses. Je voudrais insister 
sur les mots «idees fausses» car il y a un grand nombre 
d’idees fausses concernant le processus de desarmement en 
soi. II a egalement parle des avantages du desarmement, de 
la demobilisation et de la reinsertion d’ex-combattants. Dans 
les zones qu’il a visitees, et suite a l’appel qu’il a lance, on 
a assiste a un exercice de desarmement non pas purement 
symbolique mais tout a fait impressionnant de la part des 
Forces de defense civile (CDF). Les CDF nous ont montre 
et nous ont prouve leur desir de desarmer completement et 
rapidement dans l’interet de la paix dans notre pays. Nous 
avions espere que le RUF et les autres non seulement 
feraient de meme mais aussi rempliraient leurs obligations 
au titre de P Accord de paix de Lome. 

Le President Kabbah a mis au defi tous les ex-combat- 
tants, ou qu’ils se trouvent, de desarmer pour le bien de la 
nation. II a mis au defi tous les commandants de force et a 
demande a tous les hommes et femmes portant des armes 
de s’associer au processus de desarmement. Le President a 
mis au defi tous ceux qui disent «la guerre est finie en 
Sierra Leone» mais qui refusent de desarmer, d’eliminer 
cette menace de guerre, c’est-a-dire les armes elles-memes. 
Nous esperons que M. Sankoh aura entendu ce message et 
qu’il prendra des mesures immediates pour relever le defi. 
Nous esperons aussi que M. Sankoh et d’autres entendront 
le message qui emanera du Conseil aujourd'hui. M. Sankoh 
ne peut pas tenir toute la nation en otage. Nous savons que 
des milliers d’anciens combattants du RUF sont prets a 
desarmer et souhaite le faire. 

Le desarmement et la demobilisation sont la priorite 
principale a notre ordre du jour de paix. Le desarmement et 
la demobilisation sont etroitement lies a la question de 
securite en Sierra Leone, a la protection des droits de 
l’homme, a l’acheminement sans entrave des secours huma- 
nitaires aux victimes de la guerre des rebelles, et, bien 
entendu, a la capacite pour la nation de porter toute son 
attention sur la reconstruction et le redressement de l’eco- 
nomie et des autres aspects de la vie et de la survie de la 
nation. 

La saison des semailles approche rapidement. Les 
agriculteurs veulent retourner dans leurs fermes faire pous- 
ser les cereales pour nourrir la population. Comment peut- 
on parler de reconciliation nationale lorsque les combattants 
continuent de s’accrocher a leurs armes? Comment peut-on 


s’attendre a ce que les victimes d'atrocites pardonnent alors 
que les coupables sont toujours equipes de leurs armes de 
guerre? A cet egard, nous souscrivons pleinement au point 
de vue du Secretaire general selon lequel il existe un besoin 
evident et tres clair pour que tous se mettent d’accord sur 
une date realiste pour que le processus de desarmement et 
de demobilisation de tous les combattants soit totalement 
realise. En premier lieu, nous estimons que le RUF doit 
fournir d’urgence des informations completes sur le nombre 
de combattants places sous son commandement et qu'il faut 
veiller a ce qu’il suive le programme de DDR. Nous avons 
absolument besoin d’une date objective pour le desarme¬ 
ment et la demobilisation. Le programme ne peut pas et ne 
doit pas etre prolonge indefiniment. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Sierra Leone pour les paroles aimables 
qu’il m’a personnellement adressees ainsi qu’a mes colie - 
gues. 

Je donne maintenant la parole a M. Annabi, pour qu’il 
reponde a certaines des observations presentees ici et aux 
questions posees. 

M. Annabi (parle en anglais) : Je commencerai par 
les questions posees par l’Ambassadeur des Pays-Bas. 
S’agissant de la reference au paragraphe 26 du rapport sur 
le lancement d’un programme de rehabilitation communau- 
taire le mois dernier, il s’agit d’un certain nombre de projets 
qui comprennent la formation professionnelle, des possibili¬ 
ty de creation d'emplois grace a la promotion de petites 
entreprises et de credits pour petites entreprises, des pro¬ 
grammes d’enseignement acceleres et des programmes 
corpus pour encourager 1'alphabetisation et les programmes 
d’assistance sociale a ceux qui ont souffert pendant la 
guerre civile. Ces projets devraient etre finances par la 
Banque mondiale et la Banque africaine de developpement. 

En ce qui concerne la reference au paragraphe 48 sur 
la mise en place de mecanismes permettant au Gouverne¬ 
ment et a la population de Sierra Leone de profiter davan- 
tage des ressources strategiques du pays, je suis desole de 
cette phrase un peu compliquee. Ce que cela signifie — et 
c’est un point de vue que tout le monde ne partage pas — 
que nous voudrions vraiment que les profits tires de 1'ex¬ 
ploitation des diamants et qui ont ete jusqu’ici utilises pour 
faire la guerre, soient desormais utilises a l’appui du proces¬ 
sus de paix et du programme de developpement et de 
reconstruction. 

La Commission de gestion des ressources strategiques, 
de la reconstruction nationale et du developpement qui est 


10 



Conseil de securite 
Cinquante-cinquieme annee 


41 lie seance (Resumption 1) 
13 mars 2000 


presidee par Foday Sankoh a ete officiellement creee mais 
le probleme c’est qu’elle n’a pas vraiment commence a 
travailler. Elle n’a pas encore adopte un programme de 
travail ou un plan d’action a proprement parler, et elle n’a 
pas commence a suivre les efforts du Gouvernement lui- 
meme en matiere d’imposition, de legislation et d’autres 
mesures qui sont necessaires pour controler les activites 
d’exploitation des diamants afin que ces ressources soient 
vraiment utilisees a l’appui du processus de paix et du 
programme de reconstruction. 

En reponse aux questions de 1'Ambassadrice de Jama'i- 
que concernant la Commission de gestion des ressources 
strategiques, de la reconstruction nationale et du developpe- 
ment, et des auditions dont elle parle, je ne sais pas au juste 
si elle parlait de seances de la Commission elle-meme — 
j’ai deja indique que cette Commission n’a pas commence 
ses travaux — ou s'il s’agissait de seances tenues recem- 
ment au Parlement sierra-leonais. Foday Sankoh et Johnny 
Paul Koroma ont ete tous les deux invites a participer aux 
seances du Parlement national. M. Koroma y a assiste, 
comme le demandait le Parlement, mais M. Sankoh n’est 
pas venu et n’a pas repondu a l’invitation qui lui avait ete 
faite. 

En ce qui concerne le deployment d’effectifs de police 
civile, nous esperons deployer — comme les membres du 
Conseil s’en souviendront — quelque 60 agents de police 
civile. Je dois dire que les propositions que nous avons deja 
re£ues correspondent a la moitie peut-etre de cet effectif. 
Des offres supplementaires seraient done les bienvenues et 
nous commencerons bien sur a deployer les agents de police 
civile des pays qui se sont ainsi proposes, etant entendu que 
nous devons conserver a cet egard une repartition geogra- 
phique equitable. Nous allons done bientot demarrer le 
deployment et nous esperons qu’entre- temps, d’autres Etats 
Membres s’offriront a participer egalement. 

L’Ambassadrice de Jamaique a egalement exprime des 
craintes concernant le retrait de deux organisations humani- 
taires de Kabala et d’un autre endroit dans le nord du pays. 
S'il est exact que ces deux organisations se sont retirees a 
la suite d’attaques dont elles ont ete l'objet de la part 
d’elements du Front uni revolutionnaire le 7 mai dernier, 
mes collegues des organisations humanitaires m’ont de¬ 
mands d’insister sur le fait que les operations humanitaires 
recemment commencees a Makeni se poursuivent et que 
Ton fait tout pour etendre l’aide humanitaire des que Faeces 
est possible. 

En ce qui concerne vos questions. Monsieur le Presi¬ 
dent, sur l’incorporation des contingents de l'ECOMOG, 


nous avons actuellement trois pays de la CEDEAO qui 
participaient a l’ECOMOG et fournissent maintenant des 
contingents a la MINUSIL : le Nigeria, la Guinee et le 
Ghana. Comme vous le savez, deux bataillons nigerians ont 
ete adjoints a la MINUSIL. Deux autres bataillons et une 
compagnie de blindes sont egalement en cours d’incorpora- 
tion dans la MINUSIL. Un bataillon du Ghana et un batail- 
lon de Guinee ont deja ete incorpores. Nous travaillons 
activement avec ces fournisseurs de contingents, ici et sur 
le terrain, pour faire en sorte que les problemes d’equipe- 
ment soient regies le plus vite possible et que les contin¬ 
gents disposent du materiel necessaire pour s’acquitter du 
mandat qui leur a ete confie par le Conseil de securite. 

Je pense que le contingent dont F incorporation a ete la 
moins aisee est, peut-etre, le bataillon guineen, qui n’a pas 
ete deploye aussi promptement que nous l’avions espere. 
Comme vous le savez, des elements du RUF se sont empa- 
res d’une grande partie de ses armes et de son materiel, 
alors qu'il se preparait a rejoindre la MINUSIL. Nous 
travaillons done sur tous ces aspects afin de renforcer la 
capacite de la MINUSIL a faire face aux obstacles qu’elle 
rencontre. 

En ce qui concerne la police sierra-leonaise, il est vrai 
que son action reste limitee a la partie ouest du pays. La 
police sierra-leonaise a beaucoup souffert de la guerre et il 
n’est pas si facile que cela de reconstituer une force de 
police. Neanmoins, la police est active dans l'ouest du pays, 
et a Freetown. Elle manque cruellement du materiel et des 
installations qui lui permettraient de s’acquitter de sa tache 
et tout soutien de donateurs eventuels serait hautement 
apprecie. 

Nous esperons qu’avec F amelioration des conditions 
d’acces et des conditions de securite dans tout le pays, la 
police pourra se deployer plus largement, avec l’aide de 
l'important programme d’assistance fourni par l’Equipe de 
police du Commonwealth et des conseillers de police civile 
de la MINUSIL, qui vont etre deployes pour assister et 
conseiller la police sierra-leonaise dans sa tache. 

Je voudrais remercier les membres du Conseil de leur 
comprehension et de leur appui concernant la question du 
calendrier de presentation des rapports. Nous presenterons 
done au Conseil, avec son assentiment, le prochain rapport 
d’ici le 7 mai, e’est-a-dire exactement 60 jours apres le 
dernier rapport, etant entendu, bien evidemment. que nous 
restons toujours prets a apporter regulierement des mises a 
jour ou des exposes oraux au Conseil sur toute evolution 
importante de la situation. 
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A ce propos, et en guise de conclusion, je tiens a 
preciser que M. Miyet, Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix, qui est actuellement en 
mission importante en Republique democratique du Congo 
— ou il prepare le deployment de F operation autorisee par 
le Conseil a la fin du mois dernier — va egalement se 
rendre a Freetown dans le cadre de son voyage en Afrique. 
II devrait s’y trouver ce week-end. Le but de sa visite est de 
voir par lui-meme le travail de la MINUSIL, de rencontrer 
toutes les parties concernees, et de voir ce que nous pou- 
vons faire tous ensemble pour faire progresser ce processus 
de paix et ameliorer ses chances de succes. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie M. An- 
nabi des reponses qu'il a apportees aux differentes questions 
soulevees au cours de notre debat de ce matin et de cet 
apres-midi. Sur la suite des evenements, je pense que nous 
pouvons nous mettre d’accord sur les choses suivantes. 

D’abord, nous pouvons nous mettre d'accord sur une 
declaration a la presse, a Tissue de notre debat, et dont je 
vais maintenant rappeler les elements. Deuxiemement, nous 
pouvons nous mettre d’accord pour allonger l’intervalle de 
remise des rapports periodiques de 45 a 60 jours. Comme 
Fa dit M. Annabi, le prochain rapport sur la Sierra Leone 
serait done disponible le 7 mai. 

Je peux peut-etre maintenant determiner les elements 
de la declaration a la presse. Comme de nombreux repre- 
sentants Font indique, pendant son intervention, FAmbassa- 
deur Greenstock a mentionne quatre elements, et par la suite 
F Ambassadrice Soderberg a, dans sa declaration, mentionne 
deux autres elements, que nous pouvons faire figurer dans 
la declaration a la presse. 

Nous dirons done que les membres du Conseil de 
securite approuvent de maniere generate les conclusions 
figurant dans le rapport du Secretaire general (S/2000/186). 
Le deuxieme point est que les membres du Conseil atta- 
chent une grande importance a la mise en oeuvre rapide de 
tous les aspects de F Accord de paix de Lome et felicitent 
le Representant special du Secretaire general, M. Oluyemi 
Adeniji, et la Mission des Nations Unies en Sierra Leone 
(MINUSIL) des efforts qu’ils deploient a cette fin. Troisie- 
mement, les membres du Conseil expriment leur deception 
devant la lenteur des progres enregistres, en particulier dans 
le programme de desarmement, demobilisation et reinsertion 
(DDR). 

Le quatrieme element serait que les membres du 
Conseil demandent a tous les signataires de F Accord de 
Lome, et en particulier au President Sankoh et aux membres 
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du Front uni revolutionnaire (RUF), de reaffirmer et de 
prouver leur attachement concret au processus de paix de 
Lome en permettant Fextension de F autorite de l’Etat a 
F ensemble du territoire de la Sierra Leone, en pleine coope¬ 
ration avec la MINUSIL et avec Fensemble de Fequipe des 
Nations Unies, et en demandant aux membres du RUF de 
deposer et de rendre toutes leurs armes, y compris les armes 
lourdes, les mines et Fequipement antiaerien. 

Le cinquieme element serait que les membres du 
Conseil demandent instamment aux Etats Membres de 
respecter strictement F interdiction de voyage imposee par 
le Conseil et de rappeler aux dirigeants sierra-leonais 
concernes leur obligation d’obtenir des autorisations avant 
de se rendre a l’etranger, sans aucune exception. L’element 
final serait que les membres du Conseil se felicitent de la 
prochaine conference des donateurs prevue a Londres le 
27 mars et demandent instamment aux Membres d'y parti - 
ciper et de contribuer genereusement au processus de paix 
et aux efforts de developpement en Sierra Leone. 

Tels sont les elements qui peuvent figurer dans la 
declaration qui sera faite a la presse a Tissue de notre 
seance. J’espere que ceci est acceptable pour tous. 

II n’y a plus d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite reste saisi de la question. 

La seance est levee a 16 h 35. 
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